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ASSOCIATION des PIÉGEURS AGRÉÉS de FRANCE
Secrétariat de l’A.P.A.F. :

Jean-Claude SAULNIER

« Le Barry »   09000  PRADIERES

( - Fax : 05 61 65 25 61 (B)

(:  05 61 65 50 07 (D)

(:  06 82 21 09 69 (Itinéris)
Monsieur le Président

de l’Association Départementale

 des Piégeurs Agréés

Réf :   Documents « Piégeage ».












           Foix, le 7 avril 1999,


Monsieur le Président,

Suite à nos précédents courriers et aux travaux du Bureau de l’APAF, vous trouverez ci-joint les divers documents que nous avons établis dans un souci d’uniformiser les formulaires utilisés pour le piégeage. Certains sont des documents administratifs pour lesquels nous nous sommes efforcés d’appliquer la législation en vigueur sans la dépasser. Notre activité subit suffisamment de contraintes pour que nous n’en rajoutions pas, souvent en toute bonne foi.

Pour les Associations qui sont informatisées, ces documents sont sur une disquette enregistrée sous WORD 97 ou WORD 6 selon votre réponse au questionnaire informatique. Ces documents vous sont proposés avec possibilité d’en-tête de votre Association départementale. Vous pouvez la supprimer ou l’actualiser avec les coordonnées de votre Association. Les documents à l’en-tête de votre Association ont l’avantage de vous faire connaître de l’Administration et de montrer que l’essentiel de la régulation est réalisée par vos adhérents. Vous choisirez ce qui vous convient le mieux.

Les autres trouveront les « formulaires papiers ». Elles pourront en faire des photocopies. Si vous souhaitez faire figurer votre en-tête et votre adresse sur tout ou partie des documents, faites-le moi savoir, je vous en renverrai un exemplaire dûment complété. 

1- Document n° 1 : Autorisation du détenteur de droit de destruction.



(fichiers PROPRIO)


Ce document est à faire compléter par le détenteur du droit de destruction chez qui vous allez opérer. Ce peut-être un propriétaire, possesseur, un fermier, une société privée ou un président d’ACCA si les propriétaires, possesseurs ou fermiers ont délégués à l’ACCA les droits de destruction des nuisibles qui leurs étaient conférés  (art. L. 227-8 et R. 222-80 du Code Rural). 

2- Document n° 2:  Déclaration d’activité.



(fichiers ACTIV) 

Ce document est une déclaration d’activité en Mairie annonçant qu’une régulation va être effectuée sur un territoire donné, avec des moyens appropriés conforme à la législation en vigueur à l’encontre d’espèces faisant partie de la liste des animaux classés nuisibles dans le département. Ce n’est en aucun cas une demande d’autorisation de régulation.  Si le Maire de la commune concernée refuse de parafer ce document, vous lui en laissez un exemplaire, vous en conservez un autre sur lequel vous portez la mention « refus de signature par Monsieur le Maire de…………… » et vous le transmettez à la DDAF de votre département. Ce document est au nom du détenteur de droit de destruction (voir document 1). Si celui-ci n’effectue pas la régulation lui-même, il fait figurer sur la déclaration l’identité et le numéro d’agrément du piégeur chargé de cette mission.

3- Document n° 3 : Demande individuelle d’autorisation du collet à arrêtoir.



(fichier COLLET)


Rappel : l’agrément de piégeur est définitif et national – article 10 de l’arrêté du 23 mai 1984 (sa suspension ne peut être actuellement prononcée qu’à la suite d’une condamnation). Malgré tout, lorsque vous déménagez de façon définitive, il est conseillé d’en avertir la Préfecture de votre nouveau domicile qui vous attribuera peut-être un nouveau numéro d’agrément. En ce qui concerne l’autorisation de l’utilisation du collet à arrêtoir (article 17 du précédent arrêté), elle est délivrée à titre individuel par le préfet du département où vous opérez, après avis de la Fédération des Chasseurs. Si vous changez de département, il faut renouveler la demande. Aucune indication quant à sa durée, ce qui laisse supposer que les Préfectures qui demandent son renouvellement tous les ans apportent une restriction aux textes.

4- Document n° 4 : Demande individuelle d’autorisation de l’assommoir  perché. 



(fichier ASSOM)


Il est évident que ces demandes ne peuvent être effectuées que si votre département à obtenu l’autorisation d’utiliser ce type de piège. Les remarques concernant le collet s’appliquent. 

5- Document n° 5 : Bilans annuel des captures



(fichier BILAN)


Ce document ne dispense pas de la tenue du carnet de piégeage. Celui-ci doit être tenu au jour le jour pour pouvoir être présenté à toute réquisition de la force publique. Par contre, pour votre relevé annuel, vous pouvez utiliser le document proposé. Il a l’avantage d’être simple et facile d’exploitation. De plus, il permet au piégeur de conserver son carnet de piégeage et d’ainsi pouvoir comparer l’évolution de ses prises d’année en année et de date à date. Dans le document proposé, toutes les espèces figurant sur la liste nationale des nuisibles sont mentionnées. Vous l’adapterez en fonction de votre liste départementale (pour les Associations non informatisées, me communiquer éventuellement la liste).

6- Document n° 6 : Déclaration de non activité



(fichier NONPIEGE)


Si un de vos piégeurs a effectué une déclaration d’activité en Mairie et que, pour une raison quelconque, il n’a pas piégé pendant la période couverte par cette déclaration, il peut vous renvoyer cet imprimé et conserver son carnet de piégeage. Bien souvent, ceux qui n’ont pas piégé ne renvoient aucun document. Pour l’Administration, s’ils ont effectué une déclaration d’activité, ils sont censés avoir piégé et le non renvoi de résultats les met en tors. Le renvoi de ce document simple prouve qu’ils n’ont pas oublié de faire part de leurs résultats, même si ceux-ci sont inexistants. 

7- Document n° 7 : Déclaration de vol de pièges.



(fichier VOL)


Ce document est très important car si un piège vous est dérobé et est ensuite posé dans des conditions non réglementaires (piège en X placé en coulée, par exemple), c’est le seul moyen de vous défendre. L’autorité qui constatera l’infraction ne connaîtra que vous puisque que c’est votre numéro d’agrément qui figure sur le piège. Par contre si vous avez fait une déclaration de vol dès que celui-ci a été constaté, vous dégagez votre responsabilité quant à l’utilisation future des pièges volés. Parallèlement à cette démarche, rien ne vous empêche de déposer plainte contre X (si le voleur n’est pas connu ou si vous n’avez pas de preuves, ce qui est généralement le cas) pour vol de pièges auprès de la gendarmerie ou du commissariat de police dont vous dépendez. Dans ce dernier cas, soyez précis quant à la nature des pièges qui vous ont été dérobés, mais ne vous étendez pas sur les captures que vous avez réalisées. Ne parlez surtout pas de prises accidentelles de gibier qui vous avez relâchées.

8- Document n° 8 : Demande d’intervention.



(fichier INTERV)


Ce document est à faire remplir par la personne vous demandant d’intervenir sur son bien pour éliminer des nuisibles provoquant des dégâts. Il doit être rempli avant l’intervention. Cela vous couvre en cas d’accident et montre que l’on a besoin de vous et par conséquent justifie le rôle des piégeurs. Ce document ne remplace pas une convention si celle-ci a été préalablement ratifiée par la personne morale ou physique qui vous demande d’intervenir. A conserver précieusement.

9- Document n° 9 : Lettre de remerciements.



(fichier RESULTAT)


Une fois votre intervention couronnée de succès, il est bon que la personne vous ayant demandé d’intervenir vous fasse part de sa satisfaction. En signant ce document, le demandeur vous autorise à en faire état si nécessaire. Il est évident que tous ces documents sont à conserver précieusement (comme le document suivant). C’est un plus pour notre « dossier utilité-publique » et cela peut donner des arguments à votre Association pour défendre la liste des nuisibles et le piégeage en général.

10- Document n° 10 : Fiches dégâts



(fichier DEGATS)


Il est prudent de faire remplir cette fiche avant l’intervention si celle-ci a été demandée. De toutes façons, il faut faire remplir une telle fiche chaque fois que vous avez connaissance de dégâts. La collecte de toutes les fiches vous permettra de présenter des données chiffrées lors du Conseil Départemental de la Faune Sauvage établissant la liste annuelle des nuisibles. N’oubliez pas que les critères pour classer une espèce nuisible n’est pas son abondance mais l’importance des nuisances qu’elle provoque.  


J’espère que ces documents vous serviront. Notre but est que toutes les Associations aient les mêmes formulaires. C’est la raison de ce travail. Pour le réaliser, j’ai fait une synthèse des documents utilisés dans les départements qui m’ont été adressés. Un autre chantier est ouvert : la simplification du carnet de piégeage. Il faudra le faire adopter par l’Administration. Nous vous tiendrons au courant.


Je suis évidemment à votre écoute pour tous renseignements complémentaires. Si vous avez choisi la version informatique, j’espère que vous n’aurez pas de problèmes avec la disquette. En vous souhaitant bonne réception, je vous prie de croire, Monsieur le Président, à l’assurance de mes sentiments cordiaux.








Le secrétaire Général :








Jean-Claude SAULNIER. 







